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Question écrite n° 6544

Texte de la question

M. Robert Cazalet attire l'attention de M. le ministre des affaires etrangeres sur les evenements tragiques qui ont
frappe la communaute baha'is d'Iran. Au mois de juillet dernier, le cimetiere baha'is de Teheran aurait ete
profane et les corps emmenes vers une destination inconnue. Cet acte inqualifiable fait suite aux persecutions
dont cette communaute est l'objet dans son pays, et laisse les baha'is choques et inquiets pour leur devenir. Il lui
demande ce que la France envisage de faire en faveur du respect par le gouvernement iranien des droits les
plus elementaires de cette population nombreuse en Iran.

Texte de la réponse

Comme le sait l'honorable parlementaire, la situation de la communaute baha'ie en Iran est suivie avec attention
par le Gouvernement francais. La discrimination dont elle est victime au regard de la Declaration universelle des
droits de l'homme du 10 decembre 1948, qui reconnait le droit a la liberte religieuse, a conduit la France a
mener une action determinee dans le cadre europeen et sur le plan international. Quant aux faits que vous
mentionnez et qui touchent au respect des droits civils de la communaute baha'ie d'Iran, plusieurs demarches
ont ete accomplies aupres des autorites iraniennes. Ainsi, le 12 aout 1993, a Geneve, une representation a ete
effectuee par la troika europeenne aupres de l'ambassadeur de la Republique islamique d'Iran pour lui faire part
de notre desaprobation des mesures prises par les autorites municipales de Teheran. Le 23 aout 1993, une
seconde demarche a ete effectuee par les ambassadeurs de la communaute en formation de troika, cette fois
aupres du ministere iranien des affaires etrangeres, qui a organise une visite du site de l'ancien cimetiere baha'i
de Teheran. Les autorites iraniennes ont fait savoir qu'elles avaient d'ores et deja attribue un nouveau terrain
pour la reinstallation du cimetiere baha'i, invoquant une reglementation de l'ancien regime interdisant
l'inhumation des defunts dans les cimetieres situes en ville, permettant en principe a la municipalite de Teheran
d'exercer un droit de preemption pour l'utilisation des anciennes concessions. Toutefois, dans l'etat actuel des
choses, les representants de la troika a Teheran n'ont pas ete en mesure de verifier les conditions de
reinstallation au niveau cimetiere de Khatounabad (banlieue sud de Teheran) des sepultures baha'ies
deplacees.
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